
VIL. 

ROYAUJVŒ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

ie législation, deuxième chambre? 

3a1si par le Ministre de la Santé 

)ublique et de la Famille, le 

15 avril 1957~ dlune demande 

l'avis, dans un délai ne dépas­ 

,ant pas trois jöurs~ sur un pro­ 

jet d'arrêté royal IIconcernant 

_Iagréation des établissements 

lospitaliers, en exécution de 

_ 'arrê té royal du 22 septembre 

955 organique de l'assurance 

laladie-invalidi té", a donné le 

7 avril 1957 l'avis suivant 

L. 5715/2. 

KONINKRIJK BELGIE, 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STAT~, afdeling 

wetgevingl tweede kamer, de 15e 

april 1957 door de Minister van 

Volksgezondheid en van het Gezin 

verzocht hem, ~innen een termijn 

van ten hoogste drie dagen, van 

advies te dienen ove~ een ontwerp 

van koninklijk besluit "betref- 

fende de erkenning van de Verzor­ 

gingsinstellingen, in uitvoering 

van het organiek koninklijk be- 

sluit van 22 september 1955 van de 

ziekte- en invaliditeitsverzekeringH, 

heeft de 17e april 1957 het volgend 

advies gegeven : 
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Le préambule du projet invoque comme fondement 

légal de celui-ci l'arrêté royal du 22 sèptembre 1955 

organique de l'assurance maladie-invalidité. C'est, en 

réalité, dans l'article 6 de l'arrSté-loi du 28 décembre 

1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, 

modifié par la loi du 14 juillet 1955, que doit être 

trouvée la base légale du pr-o j et et il y aurait lieu 

de compléter le préambule en ce sense 

Le projet ne mentionne pas la date à laquelle 
llavis du Premier Ministre aurait été donné ~~­ 

~. Il doit être complété sur ce point. 

Compte tenu de ces observations, et pour 

respecter l'uniformité dans la présentation des textes 

réglementaires, il y aurait lieu de rédiger comme suit 

le préambule du projet ~ 

l 

I 
I 

"Vu l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concer­ 

nant la sécurité sociale des travailleurs, notamment 

l!article 6, modifié par la loi du 14 juillet 1955; 

Vu l'arrêté royal du 22 septembre 1955 orga­ 

nique de l'assurance maladie-invalidité1 notamment 

l'article 66, modifié par l'arrêté royal du 14 juillet 

1956; 

Considérant que l'arrêté royal du 22 septembre 

1955 organique de l'assurance maladie-invalidité a 

abrogé l'arrêté du Régent du 21 mars 1945; 

Considérant qu'il y a lieu de tenir compte 

des modifications apportées par ce nouvel arrêté; 
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Vu l'avis du Premier Minis ) d oriné le c 
• 4 • ~ 

Vu l'avis du Conseil d ':8tat e 
Il '.' ", 

+ 

+ + 

A l'artiole 1er, 1° et 5°y il y aurait lieu 

de remplacer les mots liet/ou" par le mot "et". 

L'article 1er, 3°, serait mieux rédigé oomme 

suit 

f!3° Disposer en tout temps du personnel médioal et 

auxiliaire q_ualifié en nombre suffisant, selon la 

nature de llétablissement et en proportion du 

nombre de personnes examinées, hospitalisées ou 

brai tées 9 Il. 

+ 
+ + 

L'article 2 du projet prévoit que les établis­ 

sements hospitaliers qui introduisent une demande d'agréa­ 

tian auprès du Minis~ de la Santé publique et de la 

Famille, doivent verser tlune somme de 150 francs au 

compte chèques postaux nO 26392 de ce département, en 

vue de couvrir les frais d r Lns t ruo t t.onu . 

/ • ., 0/ • " 't 
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Dans le silence de l'article 6 de l'arrêté-loi 

du 28 décembre 1944 précité, le Roi ne peut soumettre 

l'examen des demandes d'agréation au paiement d'une 

somme d'argent, alors que, en vertu des artic1es 110 

et 113 de la Constitution, aucun impôt ne peut être 

établi que par la loi et aucune rétribution ne peut 

l'être au profit de l'Etat quten vertu d'une loi. 

Le projet manque donc, sur ce point, de fon­ 

dement légal et la disposition critiquée devrait être 

omise. 

+ 
+ + 

L'article 3~ alinéa 4, impose au directeur 

général de communiquer ses conclusions au Ministre, 

à l'établissement intéressé et à la commission perma­ 

nente d'agréation visée ~ l'article 5. 

L'article 4, alinéa 3, prévoyant, de son 

côté, que les notes justificatives adressées par les 

établissements hospitaliers au Ministre, doivent l'être 

dans le délai de quinze jours à partir de la réception 

des conclusions du directeur général compétent, il 

convient,pour éviter des disoussions relativement à la 

détermination du jour auquel le délai a effectivement 

pris cauro, de Iœévoir que ces conclusionG doivent être 

adressées à l'établissement intéressé par lettre recom­ 

mandée à la poste. Il conviendrait aussi d'énoncer à 
l'article 5, § 1er) la mission de la commission per­ 

manente d'agréation, plutôt qu'à Itarticle 3, alinéa 4, 
qui ne traite qu'incidemment de la commission. 
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En conséquence, le Conseil d'Etat propose de 

remplacer l'article 3, alinéa 4, par le texte suivant: 

liA la fin de l'enquête, le directeur général 

compétent communique ses conclusions au Ministre et à 

la commission permanente d'agréation des établissements 

hospitaliers. Il les fait parvenir à l'établissement 

intéressé par lettre recommandée à la poste". 

Pour répondre au même aouc i d ' éviter des 

contestations quant à la date de la.réception de l'avis 

que le Ministre doit donner à l'établissement hospitalier 

intéressé en vertu de l'article 4, alinéa 2, du projet, 

il conviendrait de rédiger comme suit la deuxième phrase 

de cet alinéa : 

ilLe 1VIinistre, par lettre recommandée à la 
poste, porte ces faits à la connaissance de la direction 

de l'établissement intéressé, qui a la faculté de lui 

adresser, à l'intention de la commission et avant que 

cette dernière ne donne un avis définitif, une note 

précisant les argù..ments à l'appui de sa requêtefl• 

+ 
+ + 

L'article 5, § 1er, serait mieux rédigé comme 
suit 

"11 est institué auprès du l\hnist~ de la 

Santé publique et de la Famille, une oommission perma­ 

nente d'agréation des établissements hospitaliers, 

chargée de donner au Ministre un avis sur les dossiers 
qui lui sont soumis", 
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La version française du paragraphe 2, 6°, ne 

concorde pas avec la version néerlandaise du même texte. 

Il y aurait lieu, pour éxablir cette concordance,de 

dire soit dans le texte français "deux représentantsfl, 

soi t dans le texte néerlandais t'twee vertegenwoordig­ 

sters". 

Le § 3 du même article prévoit que "les 

membres énumérés sous les 10 à. 8° J sont nommés et 

peuvent être révoqués par le RoiH• Or? le § 2, 2°, 

prévoit que le médecin contrôleur directeur général 

du Fonds national d'assurance maladie-invalidité fait 

partie de la commission. 

Pour tenir compte de cette situationy qui 

fait de ce médecin un membre de droit, il conviendrait 

de remplacer le § 3, alinéa 1er, par le texte suivant: 

"Les membres prévus par le § 2, 1° et 3° à 
sont nommés et peuvent être révoqués par le Roi". 

80 , 

Compte tenu de la modification de texte pro­ 

posée pour le paragraphe 1er de l'article 5, le para­ 

graphe 5 ie cet article est juridiquement superflu et 

devrait être omis. 

+ 
+ + 

•• ,. / .. 1i- • 
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L'ordre des articlès 9 et 10 du projet devrait 
être interverti~ cal.' Ie premier de ces articles, à la 
différence du second qui concerne exclusivement le nou­ 
veau régll~e de l'agréation, prend les mesures nécessai­ 
res pour assurer le passage harmonieux de la réglemen­ 
ta tion ancienne à la l'é glementa tion nouvelle. 

L'article 9, alinéa 2r ne traduit pas exac­ 
tement les intentions du Gouvernement telles qu'elles 
ont été exprimées par le délégué de celui-ci. 

Le but de la disposition est d'imposer à tous 
les établissements hospitaliers (lui ont introduit une 
demande tendant à Ilo ctroi de l \ agréa t ä on , depuis l'en­ 
trée en vi@leur de l'arrêté royal du 22 septembre 1955, 
de réintroduire une nouvelle demande, même s'ils ont 
obtenu le bénéfice de l'agréation. Il déroge donc au 
premier alinéa et devrait être ré digé COTIUTIe suit : 

"Toutefois, les demandes d'agréa tion intro dui­ 
tes postérieurement à l'entrée en vigueur de l'arrêté 
royal du 22 septembre 1955, qu'elles aient ou nan été 
suivies d'agréation.doivent être réintroduites en se 
conformant aux dispositions du présent arrêté. Les 
agréations acquises cessent si elles ne sont confirmé es If. 

Cette disposition n'aura de fondement légal 
en tant qu'elle concerne les agréations acquises que 
dans la mesure où elle ne porte pas atteinte à des 
droits a c qu Ls , ce qu'en raison de l'urgence, le Conseil 
d'Etat ne peut vérifier. 
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L1intention du Gouvernement étant d'abroger 
l'arrêté du Régent du 20 juillet 1947, il conviendrait 
d'insérer dans le pro jet un arti cle ains i ré digé et 
qui deviendrait l'article 11, l'article 11 du projet 
devenant ~~i:fl.e4 11 arti cle î 2 : 

HArti cle 11 ..... - . 

Est abrogé l j arrêté du Ré gent du 20 juillet 
1947 concernant l'agréa tion des établ is sements de 90 ins, 
modifié par l'arrêté du Régent du 28 janvier 1948 et 
par l'arrêté royal du 10 mars 1954". 
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De aanhef geeft als rechtsgrond voor het ont­ 

werp, het orGaniek koninklijk besluit van 22 september 

1955 van de ziekte- en invaliditeitsverzekering. In 

fei te ligt die recht{sgrond in artikel 6 van de beslui twet 

van 28 december 1944 betreffende de maatschappelijke ze~ 

kerheid der arbeiders,gewijzigd bij de wet van 14 juli 

1955; de aanhef behoort dan ook in d:ie zin te worden aan­ 

gevuld. 

Het ontwerp zegt niet op welke datum de Eerste­ 

Minister over het ontwerp heeft geadviseerd. Ook in dit 

opzicht moet het worden aangevuld. 

Rekening houdende met deze opmerkingen en met 

het oog Ol) een eenvormige inkleding van de verordenende 

teksten, leze men de aanhef van het ontwerp als volgt 

"Gelet 0l) de besluitwet van 28 december 1944 

betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbeiders, 

inzonderheid op artikel 6, gewijzigd bij de wet van 14 

juli 1955; 

Gelet op het organiek koninklijk besluit van 22 

september 1955 van de ziekte- en invaliditeitsverzekering 

inzonderheid op artikel 66, gewijzigd bij het koninklijk 

besluit van 14 juli 1956; 

Overwegende dat het organiek koninklijk besluit 

van 22 september 1955 van de ziekte- en invaliditeitsver­ 

zekering het be~luit van de Regent van 21 maart 1945 

heeft opgeheven; 

Overwegende dat rekening moet worden gehouden 

met de wijzigingen die dit nieuwe besluit heeft ingevoerd 

fi •• / .... 



Gelet op het advies van de Raad van State Ir 
.. •• fi 
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Gelet op het advies van de Eerste-Minister, 

Gegeven . ., .... , 

+ 
+ + 

In artikel 1, 1° en 5°,vervange men de woorden 

lIen/of'I door "enll. 

Een betere Le z ï.ng voor artilcel 1, 3°, ware : 

"3° Volgens de aard van de instelling en in verhouding 

tot het santal onderzochte, oPGenomen of behandelde 

personen? te allen tijde over voldoende medisch en 

desktu1dig hulppersoneel b e s cha.kken ; If. 

+ 
+ + 

Artikel 2 van het ontwerp zegt dat de verZOrginJ 

instellingen, die een aanvraag tot erkenning bij de Mi­ 
nister van Volksgezondheid en van het Gezin indienen, 

Heen som van 150 frank op de postcheckrekening nr 26392 

van dat departement moeten storten tot dekking van de 

onderzoek~kosten!l • 

Aangezien artikel 6 van de genoemde besluitwet 

van 28 december 1944 hierover niets bepaalt, kan de 

Koning geen geld eisen voor het onder~oek van erkenings­ 

aanvragen, want krachtens de artikelen 110 en 113 van de 

Grondw€t, kan geen belasting worden ingevoerd en kan 

geen vergelding ten behoeve van het Rijk werden gevorderd 

dan bij een wet. 

Het ontwerp heeft dus. geen rechtsgrond op di-i 

punt en de besproken bepaling zou moeten wegvallen. 

+ 
+ + ... / .. - 
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Artikel 3, vierde lid,schrijft voor dat de 

directeur generaal zijn conclusies mededeelt aan de 

Minister, aan de betrokken instelling en aan de in ar­ 

tikel 5 bedoelde vaste erkenninc;sC'ommissie. 

Aansezien artikel 4, derde lid, van zijn kan+ 
bepaalt dat de verantwoordingonota's die de verzorgings­ 

instellingen aan de Minister sturon, moeten worden inge­ 

diend "binnen vijftien dagen na ontvangst van de conclu­ 

sies van de bevoegde directeur generaalIl, is het raadza 

om betwistinsen te vermijden over de vaststelling van de 

dag waarop de termijn in feite is ingegaan, voor te 

schrijven dat deze conclusi.es aan de betrokken instelling 

bij een ter post aangetekende brief worden gestuurd. 

Verder zou de opdracht van de vaste e rkenm.ngec omnu s sâ e 

in artikel 5, § 1, moeten worden omschreven, liever dan il 
artikel 3, vierde lid, dat alleen terloops over de com­ 

missie handelt. 

Daarom stelt de Raad van State voor, artikel 3, 
vierde lid, door de volgende tekst te vervangen I 

'IOp het eind van het onderzoek deelt de b evo e gd, 
directeur generaal zijn conclusies mede aan de Minister 

en aan de vaste erlceimingscommissie van de verzorgings­ 

instellingen. Aan de betrokken instelling stuurt hij ze 

bij een ter post aangetekende brief". 

Om ook betwistingen te vermijden over de dag 

van ori tvan.js t van het advies, dat de Mi.nister krachtens 

artikel 4, tweede lid, van het ontwerp, aan de betrokken 

verzorgingsinstelling dient te gevE:ll1, leze men de tweede 

volzin van di t Li d a Ls volgt : 

.... /9' " .. 
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tlDe Minister brengt deze feiten bij een ter 
post aangetekende brief ter kennis van de direotie van 
de betrokken instelling, die hem, ten behoeve van de 
oommissie en alvorens deze een definitief advies heeft 
ui tgebracht, een nota kan sturen waarin zij de argumenten 
tot staving van hac r verzoek uiteenzet". 

+ 
+ + 

A r-t i ke L 5, § L, zou o e te r wo rd en gelezen als 
volgt 

!'Bij het AinisteTie van Volksgezondheid en 
van het Gezin woz'd t een vaste erkenningscornrnissie voor de 

ver-z o.rg Lng s i.ns te l Lf.ngen opge.r i.ch t , d i e tot taak heeft, 
de lilinister van advies te dienen over de hem voorgelegde 
dOQsiersfl• 

De .Pranse tekst van paragraaf 2, 6 afstemt 
niet overeen met de l\federlandse. Om ov.areenstemming te 
bereiken, leze men ofwel in de Nederlandije tekst "twee 
verteger.woordigstersl!, ofwel in de Franse tekst "ô.eux 
représentants" • 

Volgens ~ 3 van hetzelfde artikel "worden 
de onder 10 tot 80 vermelde leden door de Koning benoem 
en kunnen zij door hem uit hun ambt worden ontzet". 
Volgens ~ 2, 201echter maa kt de controlerende geneesheer­ 
directeur-generaal van het Rijksfonds voor Verzekering 
tegen ziekte en invaliditeit deel uit van de commissie. 

Om rekening te houden met die toestand, name­ 
lijk dat deze geneesheer een lid van rechtswege is, leze 
rren ~ 3, eerste lid1 als volgt: 

"De leden genoemd in ~ 2, la en 3 a tot 80, 
worden door de Koning benoemd en kunne n door hem worden 
ontslagen". 

+ 
+ + .I 
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Gelet op de tekstwijziging die voor paragraaf 
l van artike l 5 is aanbevolen, kan paragraaf 5 van di t 
artikel als juridisch overbodig wegvallen. 

+ 
+ + 

De volgorde van de artikelen 9 en 10 van het 
orrtwe rp moet worden omge ke e rd , want het tweede betreft 
uitsluitend de nieuwe regeling inzake erkenning, terwijl 
het eerste de nodige voorzieningen treft vo or een gernak­ 
kelijke overgang van de vroegere reglementering naar de 
nieuwe. 

Artikel 9, tweede lid, geeft de bedoeling van i 
de Regering, zoals haar gemachtigde de ze heeft toegelicht, I 
niet juist weer. 

Ret doel van de bepaling is, alle verzorgings­ 
instellingen , die sedert de inwerkili.gtreding van het 
koninklijk besluit van 22 september 1955 een aanvraag om 
erkenning hebben ingediend, tot het indienen van een 
nieuwe aanvraag te verplichten, zelfs als zij de erkenning 
hebben verkregen. Zij wijkt dus af van het eerste lid en 
moet als volgt worden gelezen: 

"Aanvragen om erke nning die œ de inwerking­ 
treding van het koninklijk besluit van 22 september 1955 
zijn ingediend, onverschillig of daarop een erkenning 
is gevolgd, moeten echter opnieuw worden ingediend met 
inachtneming van de voorschriften van ditbesluit .. Ver­ 
kregen erkenningen vervallen, indien zij niet bevestigd 
wo.rô.en". 

Ten aanzien van verkregen erkenningen zal deze 
voorziening alleen rechtsgrond hebben voor zover zij geen 

' •..• /4' .• 
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afbreuk doet aan verkregen rechten, hetgeen de Raad van 

state in het bestek van een spoedbehandeling niet heeft 
kunnen na gaa n , 

Daar de Regering het besluit van de Hegent 
van 20 juli 1':)47 wenst op te heffen, dient het ontwerp 
te worden aangevuld met een als volgt luidend artike l 11; 

artikel 11 van het ontwerp zou dan artikel 12 worden : 

"Artikel 11.- 

Opgeheven wordt het besluit van de Hegent van ) 
20 juli 1947 betreffende de erkenning van de verzorgings-l 
instellingen t gewi jzigd bij het besluit van de Regent I 

van 28 januari 1948 en het koninklijk besluit van 10 
maa r t 1954ft• 



IR. 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

F.LEPAGE ~ 

G.HOLOYE, 
G. VAN BUNFŒN? 

J.COOLEN~ 

La ooncordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
oontrôle de M.F.LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. L. DU CHATELET , substitut. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER ~ 

(s) J.COOLEN. 
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De kamer wae samengesteld uit 

conseiller dtEtat~ 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

conseillers dlEtat, 
raadsheren van State~ 

greffier adjoint? 
adjunct-griffi.er1 

greffier 
griffier. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.L.DUCHATELET; 
substituut. 

LE PRESIDENT .... DE VOORZITTEH? 

(s) F.LEPAGE. 


